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PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
Réunion du 20 juillet 2006 à la Fonction publique
ENFIN DES PERSPECTIVES !
Participaient à cette réunion : la DGAFP, la Direction de la Sécurité Sociale, la Direction du Budget, la Direction des Affaires Juridiques (Minefi), la DGCCRF, et les 7 fédérations de fonctionnaires FO, CGT, FSU, UNSA, CFDT, CGC, CFTC.

Cette réunion faisait suite au vote en première lecture à l’Assemblée Nationale le 28 juin, d’un nouvel article 22 bis du titre I du statut de la Fonction publique*(voir notre communiqué du 29 juin).

FO a fait les observations suivantes. 
Sur le projet d’un nouvel article 22 bis, nous sommes satisfaits à la fois de son emplacement (après la formation et avant l’hygiène-sécurité) et de sa formulation à la fois précise mais suffisamment générale pour ne pas obérer les négociations futures au sein de chacun des versants de la Fonction publique.

FO a demandé quelle application serait faite de ce futur article au regard des « décrets en Conseil d’Etat » qui devront intervenir : nous souhaitons un décret par Fonction publique ; y aura-t-il en outre un décret-cadre ?

FO demande maintenant à discuter des garanties en faveur des agents, des obligations des mutuelles, et des modalités de financement par les employeurs.

En revanche concernant l’amendement législatif qui concerne les permanents mutualistes**, nous avons demandé l’ajout de la situation de « mise à disposition ».

A noter : la CFDT revendique un contrat collectif comme dans le secteur privé, avec adhésion obligatoire de tous les agents, et financement obligatoire par les employeurs.

Le DGAFP (directeur général de l’administration et de la Fonction publique) a répondu par la négative : au niveau de l’ensemble de la Fonction publique le dispositif ne sera pas obligatoire - ni pour l’adhésion des agents, ni pour le financement par les employeurs.

Cette réunion faisait également suite au déplacement à Bruxelles des fédérations de fonctionnaires CGT, FSU, UNSA, CFDT, CGC et CFTC. 

La FGF-FO a évoqué l’intervention de notre fédération syndicale européenne des services publics (FSESP) sur ce dossier (voir le courrier FSESP adressé à la Commission Européenne le 21 juin).

Le DGAFP M. Peny a expliqué le point de vue de la Commission Européenne. 
Les positions de base – qui nous avaient été données lors des précédentes réunions sur ce sujet, sont les suivantes :

· la voie de l’accord social n’évite pas les règles de concurrence,
· la Commission est réservée sur la voie SIEG (86.2 du traité CE),
· elle préfère le dispositif d’aide individuelle (87.2).

Toutefois la Commission Européenne a évolué et s’est montrée dernièrement plus ouverte.

Elle évoque plus positivement la solution du 86.2 (SIEG) sous réserve d’un « appel d’offres » (voir ci-dessous).

A l’inverse sur le 87.2 (marché ouvert a priori à tous les opérateurs) elle évoque la possibilité d’opérateurs qui soient « agréés ».
Mais surtout, la Commission a réorienté la discussion en mettant en avant trois exigences à remplir simultanément :
1) transparence des conditions de financement

2) transparence dans l’attribution des aides

3) transparence dans les modalités d’attribution aux agents

La Commission estime que l’effectivité de ces trois conditions est plus importante que la solution juridique choisie.

Pour la Commission il faut donc mettre en place un dispositif d’appel d’offres. Le rattachement sur le 86.2 ou 87.2 … ou autre, sera fait a posteriori.

La Commission a donc donné son feu vert à la Fonction publique pour entamer les discussions sur le contenu. Ce qui a déclenché le dépôt de l’amendement législatif cité plus haut.

Différents aspects du dossier ont ensuite été abordés.

Cahier des charges solidaire
Sans être nommé dans l’article législatif, c’est la clé de voûte implicite du dispositif.

Pour la DGAFP, il pourrait constituer un document-cadre commun aux trois versants de la Fonction publique.

Décrets

Il y en aurait un par versant de Fonction publique.

En « écho » du cahier des charges, le décret énoncerait le champ d’application, les garanties, les risques couverts etc.

Appel d’offres et/ou dispositif d’agrément des opérateurs
En ce qui concerne l’appel d’offres, il s’agirait en réalité d’un appel à concurrence. La Fonction publique penche nettement en faveur de cette solution plutôt que vers l’agrément d’opérateurs.
La DAJ (direction des affaires juridiques) a expliqué ce qu’est un appel à concurrence (ou ce que cela n’est pas) :
· ce n’est pas un marché public,
· cela se rapprocherait d’une délégation de service public sans en être une.

On peut voir une telle formule dans la jurisprudence TELAUSTRIA (il s’agissait d’une procédure minimale pour organiser un service public).
La clé de cette formule réside dans la transparence de la procédure de choix : publicité, délais pour répondre à l’offre, non discrimination des candidats.
FO a affiché sa satisfaction de pouvoir discuter d’abord d’un contenu sans mettre en avant tel article 86.2 ou 87.2. A ce stade l’approche proposée semble très intéressante.
La DAJ nous a exposé les cinq phases d’une telle procédure (après la rédaction d’un document-programme) :

1) avis d’appel à concurrence publié au niveau national et européen

2) sélection des candidats aptes à présenter une offre (surface financière etc.)

3) réception des offres des candidats

4) négociation libre sur les éléments techniques, tarifaires, sur le document-programme lui-même (avec des règles de maintien du secret des offres, d’information égale des candidats, de non discrimination etc.)

5) choix d’un ou plusieurs lauréats

Si la procédure échoue la personne publique peut alors discuter avec la ou les entreprise(s) de son choix.

En définitive l’employeur a une grande liberté de choix grâce à cette procédure, y compris un choix d’opportunité.

A noter : dans une telle procédure le juge ne sanctionne que l’erreur manifeste d’appréciation.

A noter : la CGC réclame quant à elle la procédure d’agrément des opérateurs – qui seule lui permettrait d’être de la partie ? En évoquant les délais assez longs pour mettre en œuvre l’appel à concurrence, elle a menacé de mener un contentieux si la date du 31 décembre 2006 était dépassée !
En réponse, M. Peny a indiqué que la procédure type « TELAUSTRIA » était la plus transparente. Pour autant on peut aussi l’accompagner d’une procédure d’agrément des opérateurs.

Mais l’agrément est également une procédure complexe car on doit faire jouer l’actuariat pour contraindre d’éventuels nouveaux opérateurs à prendre en charge les retraités.

Niveau de l’appel à concurrence

La DGAFP souhaite que l’appel à concurrence n’englobe pas l’ensemble des fonctionnaires ; les procédures se situeraient plutôt au niveau des employeurs : pour l’Etat les ministères, ou les directions à l’intérieur des ministères.
Cela répond à la demande de FO. De plus nous demandons que les instances de concertation ministérielles de type CTPM, soient saisies, le moment venu, de ces discussions pour ce qui les concerne.
M. Peny estime « logique » la concertation avec les partenaires sociaux sur ce sujet, mais pas la cogestion (cette dernière étant sollicitée par d’autres syndicats comme la CGT).

Nombre d’opérateurs
Les mutuelles sont nombreuses aujourd’hui, la tendance est à leur regroupement.

Le niveau d’exigence du cahier des charges pourrait contraindre à accélérer des regroupements.

Durée des agréments / des contrats

Pas de réponse.

Calendrier

· septembre-octobre : premières maquettes du cahier des charges et des décrets

· procédure type TELAUSTRIA : 3 à 6 mois

La mise en œuvre au printemps 2007 est plausible.

FO a soulevé la question des budgets 2007, puisque les subventions aux mutuelles ne pourront pas être officiellement prévues malgré le vote de l’amendement « mutuelles » ?

Le DGAFP s’est voulu rassurant en rappelant … la modestie des budgets en cause !
M. Peny a demandé aux fédérations syndicales de lui communiquer nos revendications précises sur le contenu du dispositif.

Les fédérations CGT, FO, FSU, UNSA et CFDT ont travaillé avec la MFP sur ce sujet. Pour ces cinq fédérations les résultats de ces travaux peuvent constituer la base des futures discussions, sans préjuger d’autres interventions ou revendications.

***

La FGF-FO estime que ce dossier avance … sur un parcours semé d’embûches.
Des étapes importantes sont en train d’être franchies, mais rien n’est encore acquis.[image: image1.png]
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* « I. - Les personnes publiques mentionnées à l'article 2 peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. �« II. - La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.�« III. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par décrets en Conseil d'État. »





** Ajout dans le code de la mutualité de l’alinéa suivant « Lorsque des attributions permanentes leur ont été confiées, les fonctionnaires peuvent être placés, sur leur demande, en position de détachement pour mener les fonctions de membre du conseil d’administration d’une mutuelle, union ou fédération. »





_1209467849.unknown

